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Avis de vacance n° 56 du  6 septembre 2011
Direction : Centre de recherches et de diffusion juridiques 

Service : service de recherches juridiques

Intitulé du poste : chargé de recherches juridiques en droit comparé

Date de disponibilité : 1er novembre 2011 

Date limite de candidature : 

Chargé de recherches juridiques en droit comparé

Le Conseil d’Etat recherche, au plus tard pour le 1er novembre 2011, un fonctionnaire ou un contractuel à temps complet, spécialiste de droit comparé. Cette personne sera rattachée au service de recherches juridiques du centre de recherches et de diffusion juridiques dont les principales missions sont la réalisation de recherches juridiques (notes, dossiers documentaires) dans tous les domaines du droit et la diffusion d’informations juridiques (veilles, revues de presse, fascicules de jurisprudence).
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 Attributions principales du poste

Le titulaire du poste devra être capable en toute autonomie d’effectuer des recherches juridiques expertes dans différents pays européens et common law et, occasionnellement, dans des pays d’autres régions du monde, ce qui nécessite une grande maîtrise du raisonnement juridique combiné avec une parfaite pratique des langues étrangères et une solide expérience en droit comparé. Il sera chargé de :
· réaliser des études de droit comparé à la demande des membres de la juridiction sur des questions juridiques d’un niveau élevé, impliquant notamment l’analyse systématique des décisions de justice étrangères ;
· assurer une veille juridique en droit comparé ;

· amorcer la constitution d’un réseau avec les instituts et autres centres de documentation de droit comparé et les juristes (universitaires ou autres) spécialisés en la matière ;

· participer à la politique d’acquisition d’ouvrages et de périodiques en cette matière en collaboration avec la bibliothèque du Conseil d’Etat ;

· participer à l’élaboration d’un espace dédié au droit comparé sur l’intranet du Conseil d’Etat, rassemblant notamment les liens vers les ressources en ligne en la matière ou des études thématiques ;

· participer au forum de l’association des Conseils d’Etat et des juridictions administratives suprêmes ;

· participer à l’organisation de journées d’études sur des thèmes de droit comparé et à l’accueil des délégations étrangères sur demande du service de la coopération internationale.
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 Connaissances nécessaires pour tenir le poste

· solides connaissances en droit public et en droit comparé ;

· excellente maîtrise de l’anglais, notamment à l’écrit, et bonne pratique d’autres langues (allemand, espagnol, italien…) ;

· bonne connaissance des revues, ouvrages et bases de données de droit comparé (Westlaw, Beck-online…) et fréquentation usuelle des divers organismes spécialisés dans ce domaine
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 Savoir-faire 

· autonomie et disponibilité ;

· sens de l’initiative ;

· esprit d’équipe.
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 Niveau du poste 

Catégorie A (fonctionnaire ou contractuel). 
Ce poste conviendrait plus particulièrement à un/une juriste ayant terminé avec succès sa formation supérieure, possédant un master d’une université française ou étrangère et, si possible, ayant effectué tout ou une partie de ses études ou de son parcours professionnel à l’étranger et/ou à un(e) doctorant(e) ou post-doctorant(e) intéressé(e) par le droit étranger et le droit comparé. D’autre part, une expérience professionnelle comme avocat, ou dans des administrations ou des entreprises privées, est un atout important. 

Contacts au Conseil d’Etat :
Mme Sylvie Guillemain, chef du service de recherches juridiques (Tél. : 01 40 20 81 71; sylvie.guillemain@conseil-etat.fr)
Les personnes intéressées sont invitées à adresser leur candidature (lettre de motivation et CV) à M. Dominique Mortelecq, directeur des ressources humaines (Conseil d’Etat, 151 rue Saint-Honoré, 75001 Paris).
